
austérité ou communautaire
QUELLE LUTTE CHOISIR?

Actuellement, le mouvement communautaire s’implique activement 
dans deux grandes luttes sociales : 

• La lutte contre l’austérité et pour une meilleure redistribution de la 
rIchesse (dans le but de réinvestir massivement dans les services 
publics et les programmes sociaux).

• La lutte pour la reconnaissance, l’autonomie et le fi nancement 
des organismes communautaires.

Quand on reçoit plusieurs appels à la mobilisation, compte-tenu 
du peu de ressource dont on dispose, on a l’impression qu’on 
doit choisir. D’un côté, on se demande pourquoi notre organisme 
devrait-il embarquer dans la lutte contre l’austérité alors qu’il a un 
besoin tellement criant de fi nancement? D’un autre côté, les droits 
et les conditions de vie des personnes qu’on soutient sont tellement 
attaqués que combattre l’austérité semble être la seule voie possible. 
Plusieurs choisissent le fi nancement. D’autres se battent contre 
l’austérité alors que certains choisissent les deux.  

En réalité, ces deux luttes sont liées et indissociables l’une de l’autre. 
Le milieu communautaire fait parti intégrante du modèle social 
québécois, au même titre que les services publics et les programmes 
sociaux, représentant les moyens collectifs dont nous nous sommes 
dotés pour améliorer nos conditions de vie, de travail, d’étude, etc. 
Ce fi let permet ainsi de réduire les écarts socio-économiques et 
politiques entre les riches et les pauvres.

Austérité ou communautaire : 
est-ce vraiment un choix?



Communautaire

services publics

programmes sociaux

Les services publics s’adressent 
à toute la population. Ce sont des 
activités mises en place par l’État 

pour dispenser des services dans le 
but de satisfaire un besoin d’intérêt 

général et pour assurer le respect des 
droits humains (système de la santé, 

écoles publiques, etc.)

Les programmes sociaux s’adressent 
à une partie de la population 

seulement. Ils prennent souvent, 
mais pas exclusivement, la forme de 
prestations (chèques) et visent des 
groupes de personnes qui n’ont pas 
assez de ressources (aide sociale, 

logements sociaux, etc.)

Les organismes communautaires 
sont issus de la communauté et sont 

financés, en majeure partie, par l’État. 
Ils sont complémentaires aux services 
publics et interviennent principalement 

auprès des personnes pauvres et 
des personnes vivant des injustices 

(Centres de femmes, groupes 
d’alphabétisation, etc.).

filet social
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Au delà du fi let social : les CONSÉQUENCES SUR LES personnes

En coupant dans les services publics, les programmes sociaux et les organismes 
communautaires, le gouvernement s’attaque aux droits fondamentaux de la majorité de la 
population : droit à la santé, à un revenu décent, à l’éducation, de se loger, de se nourrir, 
etc.  Ces services et ces programmes sont pourtant indispensables pour le respect et la 
réalisation des droits humains pour tous et toutes. Ainsi, la population s’appauvrit et les 
conditions de vie des femmes et des plus pauvres se détériorent. Face au désengagement 
de l’État et faute de services et de programme suffi sant, la population fait de plus en plus 
appel aux ressources du milieu communautaire, sans que celui-ci ne soit mieux fi nancé.  
Cette demande créé une pression grandissante sur les organismes qui croulent déjà sous 
le poids du sous-fi nancement. Ajoutons à cela le fait que les organismes communautaires 
n’échappent pas à la logique des compressions puisqu’ils voient constamment leur 
fi nancement et leur autonomie remis en question par le gouvernement. 

L’austérité : une menace pour notre fi let social

COUPURES DANS LES SERVICES PUBLICS : Le gouvernement prétend qu’en coupant 
des millions de dollars dans le réseau de la santé ou de l’éducation, les services à la 
population ne seront pas touchées.  Dans les faits, plusieurs services à la population ne 
sont plus disponibles. Par exemple, il y a de moins en moins de service spécialisés dans 
les écoles pour les élèves vivant des diffi cultés. 

COUPURES DANS LES PROGRAMMES SOCIAUX : En coupant dans les programmes 
sociaux, le gouvernement s’attaque directement aux personnes les plus pauvres de notre 
société.  Par exemple, avec le programme objectif emploi du projet de loi 70 visant à 
instaurer un programme punitif de réinsersion à l’emploi auprès des premiers demandeurs 
de l’aide sociale, le gouvernement appauvrira davantage les prestataires sur la base de 
préjugés qui ne tiennent pas compte de la réalité de ces personnes.  

COUPURES DANS LE COMMUNAUTAIRE : La détérioration des services publics et 
des programmes sociaux fait particulièrement mal aux personnes les plus vulnérables de 
notre société. Pour plusieurs d’entre elles, les organismes communautaires sont le dernier 
maillon du fi let social auquel elles peuvent s’accrocher. C’est souvent dans les organismes 
communautaires que les personnes vulnérables peuvent trouver non seulement aide et 
réconfort, mais également un lieu d’appartenance et d’expression citoyenne. 
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Actuellement, un gouvernement néolibéral n’a aucune raison de mieux nous fi nancer. 
D’abord parce que nous sommes autonomes et résistons à une vision utilitariste du 
communautaire afi n de pallier au désengagement de l’État. Aussi, parce que nous 
sommes passés maîtres dans l’art de faire plus avec moins. Enfi n, parce que sur le plan 
idéologique, le gouvernement fait le choix de se retirer des protections sociales en coupant 
systématiquement les services publics, les programmes sociaux et les organismes 
communautaires.  

Ainsi, pour obtenir des gains pour le communautaire, c’est l’austérité que nous devons 
combattre. C’est un renversement idéologique que nous devons provoquer afi n de 
remettre les protections sociales au cœur des priorités gouvernementales.  Lorsque le 
gouvernement fera le choix d’augmenter ses revenus en imposant davantage les plus 
riches et les grandes entreprises et en combattant l’évasion fi scale afi n de redistribuer 
la richesse plutôt que de couper ses dépenses dans les protections sociales, nous 
verrons alors nos luttes pour les services publics, les programmes sociaux et pour le 
communautaire faire des bonds de géant!  

L’austérité menace nos droits, notre fi nancement et notre fi let social?  Combattons 
l’austérité! Unissons nos forces et luttons pour la survie de nos services publics, nos 
programmes sociaux et nos organismes communautaires!

Comment obtenir des gains pour le communautaire 
dans un contexte d’austérité?

- 4 -

mepacq.qc.ca   |   facebook.com/mepacq


